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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 27/10/2017         5 431,14
DOW JONES 27/10/2017        23 432,37

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1753                 1USD = 558,119 1 USD 577,653                                                        
1,5041                 1CAD = 436,113       1 CAD                459,496    

133,7500                 1JPY  = 4,904 100 JPY 509,993
0,8901                 1GBP = 736,948 1 GBP 769,356
1,1678                 1CHF = 561,703 100 CHF 58 885,43
16,7390                 1ZAR = 39,187 100 ZAR 4 075,01
11,1207                 1MAD =                           58,985 1 MAD                   61,34
7,8003                 1CNY = 84,094 1CNY 86,62

121,5700                 1KES = 5,396 1KES 5,56
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FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
27 Octobre 2017: 58,13

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 27/10/2017

APRÈS le Tchad, la RCAet le Gabon, le tour re-vient au Congo Brazza-ville de supprimer lesvisas pour les ressortis-sants de la Communautééconomique et moné-

taire d’Afrique centrale(Cémac). En applicationdes dispositions de l'Acteadditionnel n° 01/13-Cémac-070-U-CCE-SE du25  juin 2013 portantsuppression des visaspour les ressortissantsde la Cémac circulantdans l'espace commu-nautaire.Dans une circulaire datée

du 23 octobre, avec effetimmédiat, le ministèrecongolais de l’Intérieuret de la Décentralisationannonce que tous les res-sortissants de la Cémac(Cameroun, Gabon, Cen-trafrique, Congo, Guinée-Équatoriale et Tchad)désireux de se rendre auCongo, sont désormaisdispensés de visa pour

tout voyage n’excédantpas 90 jours. Et le minis-tère de préciser que lesressortissants de la sous-région doivent être dé-tenteurs d’un passeportbiométrique ordinaire,d’un passeport biomé-trique de service ou d’unpasseport biométriquediplomatique en coursde validité. 

Le Congo supprime à son tour les visas 
Cémac/Libre circulation des personnes 

W.N.
Libreville/Gabon 

Le Congo vient de supprimer les visas pour
les ressortissants de la Cémac. Ici la frontière

Gabon-Congo.
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DANS le cadre de l’inser-tion des jeunes, la ministredu Travail, de l’Emploi etde la Formation profes-sionnelle, Carmen Ndaot, aprésidé, le 23 octobre der-nier, à Libreville, la céré-monie de signature duContrat cadre de partena-riat "Apprentissage jeu-
nesse" entre l’Office desports et rades du Gabon(Oprag) et le Fond d’aide à

l’insertion et à la réinser-tion professionnelles (Fir).En présence du directeurgénéral de l’Office nationalde l’emploi (One), HansLandry Ivala.L’objectif visé par le gou-vernement est de juguler lasempiternelle préoccupa-tion de l’inadéquation for-mation-emploi, eninversant significativementet qualitativement les sta-tistiques relatives au chô-mage du pays. « Nous
savons tous que l’expérience
professionnelle ne se dé-
crète pas, mais s’acquiert.

C’est avec plaisir que je
peux dire que 15 jeunes par
an auront la possibilité de
bâtir une expérience profes-
sionnelle au sein de l’Oprag», a indiqué Hans LandryIvala.

L’instauration du contratd’apprentissage jeunesseest une des décisions is-sues des premières assisessociales tenues en 2014.« L’Oprag est créée depuis
1974. Aucune insertion des
jeunes n’a été signée. Nous
devons rentrer dans les
cordes de la loi. Selon les ef-
fectifs de notre société, nous
avons l’obligation de signer
pour un certain nombre de
jeunes ce contrat d’appren-
tissage », a justifié SaïdAbeloko, le directeur géné-ral de l’Oprag..

L’Oprag adhère au contrat d’apprentissage jeunesse
Fonds d’insertion et de réinsertion professionnelle

F.A.
Libreville/Gabon

Échange de docu-
ments après la signa-
ture du Contrat entre
l'Oprag et le Fir en 
présence du ministre
Carmen Ndaot.
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Un Partenariat public-privé
(PPP) entre l’Etat et la so-
ciété indienne L7H a été
signé le 18 octobre dernier,
en vue de la reprise immi-
nente des activités de l’ex-
Sogadel.

FERMÉ depuis près de 20ans pour mauvaise gestion,le ranch Ngounié, ex-Soga-del (Société gabonaise dedéveloppement de l’éle-vage) va reprendre ses ac-tivités. Le ministre del’Agriculture, de l’Elévage,chargé de la mise en œuvredu programme Graine,Yves Fernand Manfoumbi,a annoncé le samedi 21 oc-tobre à Ndendé, que 20milliards de FCFA ont étéinjectés grâce à un Parte-nariat public-privé (PPP)signé le 18 octobre entrel’Etat et la société indienneL7H.« Nous venons aujourd’hui
vous dire que la convention

a été signée entre le liquida-
teur et la société L7H. Une
multinationale présente
déjà à Nkok et Ntoum, où ils
font l’élevage de poulets.
Mais comme tout chef d’en-
treprise qui veut une inté-
gration horizontale et
verticale de ses activités, il
fallait trouver des sites pour
générer les matières pre-
mières. C’est pourquoi, ils
ont choisi le ranch Ngounié
pour développer le maïs, le
soja, la banane et l’élevage
de mouton. Les activités
vont s’étendre en deux
phases. Deux fois 10 mil-
liards de francs. Ce sera
donc un investissement de
20 milliards de francs ici
dans la Dola pour permet-
tre d’éclore cette activité »,a indiqué le ministre Man-foumbi.Le redémarrage des activi-tés au sein du ranch devraitpermettre de générer 500emplois directs et 2.000 in-directs. La majorité desemplois sera réservée auxnatifs du département dela Dola, confrontés à unchômage chronique et am-

biant, a souligné le minis-tre.Pour le secrétaire généraldu Comité de privatisation,Félix Onkeya, le choix portésur Ndendé obéit aux faci-lités techniques du repre-neur indien. « Il y avait
trois sites au départ. Lékabi
dans le Haut-Ogooué, Mou-
lengui-Binza dans la

Nyanga et Ndendé. Le liqui-
dateur a réussi à placer le
ranch Lékabi. Le ranch
Nyanga a été repris par
Siat-Gabon. Nous avons fait
des visites d’inspections
pendant plusieurs années,
mais beaucoup se sont dé-
couragés, au regard de
l’ampleur des travaux à réa-
liser. Puis est arrivé L7H,,

(...), tout à fait conscient des
contraintes sociales tech-
niques qu’il doit respecter
pour exploiter de manière
durable sa production », aexpliqué Félix Onkeya.
EXPLOITATION* L'entre-prise L7H, nouveau pro-priétaire du ranch, est déjàprésent à Ntoum où ilexerce dans le domaineavicole, avec l’élevage depoulets, et à Nkok avec unesociété commerciale. Vou-lant une intégration à lafois verticale et horizon-tale, il étend ses activitésdans les vastes plainesluxuriantes du départe-ment de la Dola,mais ausside celui de la Doutsila dansla Nyanga (environ 600 kmde Libreville). L’espace ara-ble permettra à l’investis-seur de développer desplantations de maïs et desoja.Dans les mêmes vastesétendues de plaines et sa-vanes de la Dola et de laDoutsila, L7H va se consa-crer également à la culturede banane, pour réduire lesimportations massives de

la banane au Gabon.« On pourra même envisa-
ger l’exportation de cer-
tains de nos produits. Notre
région, (...) de savane hu-
mide, se prête idéalement
au développement d’une
agriculture et d’un élevage
industriel que nous souhai-
tons peu polluant, de ma-
nière à respecter notre
environnement et préserver
nos écosystèmes. Le choix
du lancement de ces activi-
tés sur un ancien site, qui a
fait ses preuves, est judi-
cieux et ne peut qu’enthou-
siasmer les populations, qui
ont encore le souvenir
comme moi des revenus et
des emplois générés par la
Sogadel, du temps où le
ranch était en pleine acti-
vité et son impact positif sur
le développement des vil-
lages environnants. Nous
avions cet espoir et nous
nous réjouissons de la si-
gnature d’une convention
entre le Gabon, le ministre
et la société L7H », a souli-gné, pour sa part, la mai-resse de Ndendé, MaïtéMapangu.

20 milliards de francs pour relancer le Ranch Ngounié
Elevage

Maxime Serge MIHINDOU
Libreville/Gabon 

Le ministre en charge de l'Elevage, Yves Fernand
Manfoumbi, avec les partenaires de la société 

indienne L7H.
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